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COMMUNICATION
RÉFLEXIONS SUR LA NOTION JURIDIQUE DE DIAGNOSTIC
VÉTÉRINAIRE EN MÉDECINE BOVINE
REFLECTIONS ON THE LEGAL CONCEPT OF VETERINARY DIAGNOSIS
IN BOVINE MEDICINE
Par Michel BAUSSIER(1)
(Communication présentée le 24 mai 2012)
En médecine humaine comme en médecine vétérinaire, la notion de diagnostic n’a pas de définition
légale. Toutefois il a fallu apporter des précisions réglementaires en médecine vétérinaire quand, compte
tenu des spécificités de la médecine animale, il est devenu nécessaire de rattacher la prescription de
médicaments à un diagnostic préalable.
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animale, santé publique.
RÉSUMÉ
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In human medicine as in veterinary medicine, the concept of diagnosis is not legally defined. However,
regulatory clarifications were needed in veterinary practice where, given the specificities of animal
medicine, drug prescriptions have to be linked to a prior diagnosis.
Key words: veterinary procedure, diagnosis, veterinary diagnosis, animal medicine and surgery, animal health,
public health.
SUMMARY
INTRODUCTION
Quand, pour la première fois en France, une définition du dia-
gnostic s’est imposée en médecine vétérinaire, dans un texte
juridique, le ministère en charge de la Santé a exigé que l’ad-
jectif « vétérinaire » fût partout accolé au mot « diagnostic ».
Cela afin qu’il n’y ait pas de confusion, préjudiciable aux
médecins, avec la notion de diagnostic telle que la jurisprudence
et la doctrine l’avaient toujours définie en médecine humaine.
On peut dire, d’une certaine manière, que la médecine moderne
des animaux de rente - bovins notamment - est à l’origine de
cette précision qui résulte en réalité d’un choc de deux logiques.
L’histoire d’un événement en apparence anodin qui remonte
à 2003, à ma connaissance jamais relaté aux vétérinaires, peut
ainsi constituer l’occasion de s’attarder sur la notion de dia-
gnostic en médecine des animaux.
EN MÉDECINE HUMAINE
En médecine humaine, le diagnostic n’est défini dans aucun
texte de droit : la jurisprudence et la doctrine ont toujours déli-
mité cette notion. L’Académie française indique que le dia-
gnostic médical est « l’identification d’une maladie chez un
patient d’après l’étude des symptômes et des signes, les résul-
tats de divers examens, etc… ». Il s’agit, dans tous les cas,
d’une opération précédant le traitement et destinée à l’éla-
borer. Dans une conception jurisprudentielle extensive du dia-
gnostic, qui tend à s’imposer, les tribunaux se contentent
généralement, pour caractériser l’existence d’un diagnostic,
d’un acte visant à déterminer l’origine des symptômes, réels
ou supposés.
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EN MÉDECINE VÉTÉRINAIRE
Ces définitions jurisprudentielles ont toujours été transposées
par les tribunaux à la médecine vétérinaire. Il a fallu attendre
la loi n° 89-412 du 22 juin 1989 pour qu’une définition légale
de l’exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux, dans
laquelle le diagnostic était cité, fût codifiée dans le Code
rural. Cet apport juridique majeur n’a pas affecté le concept de
diagnostic en médecine vétérinaire, réplique du concept en
vigueur en médecine humaine. Dans tous les cas de figure, on
peut affirmer que le diagnostic est au cœur de la médecine
humaine comme de la médecine vétérinaire, les distinguant en
cela de certains objectifs thérapeutiques qui ne trouvent pas for-
cément leur source dans la pensée scientifique. Le diagnostic
s’inscrit, pour l’homme comme pour les animaux, dans la
construction mentale de la démarche médicale rationnelle.
DU DIAGNOSTIC À LA PRESCRIPTION
La médecine vétérinaire a pris un peu de distance au plan juri-
dique avec sa grande sœur humaine quand il s’est agi, dès le
début des années 2000, pour adapter le Code de la santé
publique (CSP) à la médecine vétérinaire moderne en matière
de prescription médicamenteuse, de lier juridiquement la pres-
cription au diagnostic. Il n’y avait rien à cet égard dans la loi
n°75-409 du 29 mai 1975 modifiant le livre V du code de la
santé publique et relative à la pharmacie vétérinaire. La pres-
cription de médicaments n’était directement liée au diagnos-
tic que lorsque le médicament renfermait des substances véné-
neuses, la règle concernant de la même manière le médecin et
le vétérinaire. Le vétérinaire, comme le médecin, devait pres-
crire ces médicaments « après examen du malade » (ancien
article R.5194 du Code de la santé publique). Mais cette règle
était devenue désuète, à maints égards et depuis longtemps, en
médecine vétérinaire. Il fallait adapter les textes relatifs à la pres-
cription de médicaments au fait que la médecine vétérinaire,
en particulier quand elle concernait les espèces de production,
était devenue une médecine le plus souvent collective et non
plus seulement individuelle, ainsi que préventive au lieu d’être
essentiellement curative.
Ce fut le point de départ d’un chantier de modification de la
partie réglementaire du Code de la santé publique et aussi, à tra-
vers le Code de déontologie vétérinaire en 2003, de la partie
réglementaire du Code rural, dont une modification législative
en 2001 disposait que la déontologie vétérinaire devait comporter
les principes à appliquer en matière de prescription. La construc-
tion des deux textes a été à peu près concomitante : le code de
déontologie vétérinaire a été publié au Journal officiel du
11 octobre 2003 (décret n°2003-967 du 9 octobre 2003) et le
décret dit « prescription-délivrance » n’a été publié que le 26 avril
2007 (décret n° 2007-596 du 24 avril 2007). Il est apparu indis-
pensable de lier dans tous les cas la prescription d’un médica-
ment soumis à prescription obligatoire (et nécessitant la rédac-
tion d’une ordonnance) à un diagnostic préalable, mais pas
forcément, comme disposait le texte, à « l’examen du malade ».
UNE DÉFINITION RÉGLEMENTAIRE
ORIGINALE
C’est ainsi que la nécessité d’une définition du diagnostic en
médecine vétérinaire s’est imposée dans un texte juridique, à
savoir la partie réglementaire du Code rural et de la pêche mari-
time, en l’occurrence le Code de déontologie vétérinaire. Le dia-
gnostic en médecine vétérinaire est défini à travers un article
(R.242-43) qui définit son objet, ses modalités et ses règles d’éta-
blissement : « le diagnostic vétérinaire a pour objet de déter-
miner l’état de santé d’un animal ou d’un ensemble d’animaux
ou d’évaluer un risque sanitaire ».
Le vétérinaire établit un diagnostic vétérinaire à la suite de la
consultation comportant notamment l’examen clinique du ou
des animaux. Toutefois, il peut également établir un diagnos-
tic lorsqu’il exerce une surveillance sanitaire et dispense régu-
lièrement ses soins aux animaux en respectant les règles pré-
vues en application de l’article L. 5143-2 du Code de la santé
publique. Dans tous les cas, il est interdit au vétérinaire d’éta-
blir un diagnostic vétérinaire sans avoir au préalable « procédé
au rassemblement des commémoratifs nécessaires et sans avoir
procédé aux examens indispensables ». Il ne s’agit plus, à tra-
vers « l’examen du malade », comme c’est toujours le cas en
médecine humaine, de seulement déterminer une maladie, mais
ici, en médecine vétérinaire contemporaine, de déterminer l’état
de santé, soit d’un animal, soit d’un ensemble d’animaux. Plus
encore : d’évaluer un risque sanitaire.
NOUVEAU MODUS VIVENDI
Les médecins ont semblé ne pas pouvoir accepter une telle défi-
nition du diagnostic médical. C’est pourquoi le Code de déon-
tologie vétérinaire n’a pu voir le jour en octobre 2003 que parce
que l’adjectif vétérinaire a dès lors été systématiquement
accolé au mot diagnostic. Sur ce point, nos deux médecines ont
quelque peu divergé juridiquement, le diagnostic étant encore
plus large en médecine vétérinaire qu’en médecine humaine,
dès lors que la santé des effectifs (troupeaux, populations ani-
males) le concerne.
UNE DÉFINITION VÉTÉRINAIRE
LÉGALEMENT RENFORCÉE
La partie législative du Code rural a été modifiée par la loi
n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 30- et, à cette occasion, elle
a défini pour la première fois l’acte vétérinaire, à la suite d’un
travail de réflexion et de concertation au sein de la profession
(Durand, 2005 ; 2009). Cette définition inclut de façon large
le diagnostic comme composant une partie importante des actes
vétérinaires, s’agissant de déterminer l’état physiologique d’un
animal ou d’un groupe d’animaux ou son état de santé, de dia-
gnostiquer une maladie, y compris comportementale, une bles-
sure, une douleur, une malformation…
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L’adjectif vétérinaire n’est pas accolé au mot diagnostic dans la
loi de 2011 mais quand nous avons quitté le vieux navire de l’ar-
ticle R.5194 du CSP, autrement dit quand nous nous sommes
séparés de nos amis médecins pour moderniser notre démarche
allant du diagnostic à la prescription, nous avons dû accepter
– d’aucuns y avaient vu une humiliation – de nous retrancher
dans notre enclos vétérinaire. On peut dire aussi, dans une
approche positive, que nous avions brandi notre marque “vété-
rinaire” pour prendre de la hauteur et aussi pour occuper
davantage d’espace.
EN GUISE DE CONCLUSION
Ainsi va l’histoire de l’évolution de la pensée: ce qui a pu appa-
raître comme une concession, voire une humiliation, pour les
médecins de l’animal, traduit, avec le recul, la marque vétéri-
naire d’une avancée au sein du concept One Health au crédit
et à l’avantage évident de la médecine vétérinaire.
On pourrait penser que les hommes moteurs de ces évolutions
de la prescription et, partant, du diagnostic, ont été les vétéri-
naires impliqués dans les élevages hors sol. En réalité, ce sont
les vétérinaires impliqués en médecine bovine qui ont été actifs
à l’époque et ont permis ces évolutions et ces progrès de la
pensée, de la doctrine et du droit professionnel.
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